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Introduction

La Société Khépri Invest et la société X – a souhaité mettre à disposition des PME-PMI un cadre de contrat de collaboration de recherche. Ce cadre a pour objectif de faciliter la relation entre les 

Professionnels de santé ayant la volonté de travailler ensemble sur :

Le support de négociation ci-dessous s’inscrit exclusivement dans une relation bilatérale.

Le support de négociation ci-dessous a uniquement une valeur indicative. En effet au-delà du cadre, chaque situation nécessite une adaptation au cas d’espèce.

CONTRAT DE PARTENARIAT INTELLECTUEL

ET DE COMMERCIALISATION 

ENTRE :



Nom de l’organisme 


Ci-après dénommé : 
Etablissement privé à caractère commercial et médical (ne conserver que la mention nécessaire)

SIRET : (à compléter)
Ayant son siège :
(Rue)






(code postal et ville + cedex)



Ici représenté par (Nom et prénom)
En sa qualité de Président Directeur Général (ne conserver que la mention nécessaire)



Et par délégation  (fonction, nom, date de la délégation)

[Optionnel 1]

Agissant tant en son nom, qu’au nom et pour le compte de [indiquer les entités représentées] dans le cadre de [indiquer le nom de la structure concernée (Khépri Formation, Khépri Santé)
[Optionnel 2]

Toute correspondance postale sera adressée à : (adresse de correspondance postale)
d’une part,

ET :



[à compléter]


(forme sociale) [obligatoire]


RCS [à compléter]


Ci-après dénommé : XX [à compléter]


Ayant son siège  
[à compléter]


Ici représenté par [à compléter]



En sa qualité de [à compléter]

d’autre part,

Ci-après dénommés individuellement « la Partie » ou collectivement « les Parties »
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IL EST TOUT D'ABORD EXPOSE QUE :

Préambule 

Le préambule permet de cerner précisément les motivations des parties, les objectifs qu’elles poursuivent et l’esprit dans lequel elles souhaitent collaborer. Les informations contenues dans le préambule ont la même valeur juridique que les stipulations principales : elles font partie intégrante du CONTRAT..

Décrire ici précisément l’origine, le contexte et les objectifs poursuivis.

Lister de façon générale les connaissances antérieures et compétences propres que chaque Parties apportera à la collaboration (une liste détaillée des demandes de brevets ou brevets publiés, savoir-faire, logiciels, matériels particuliers, etc. de chaque Partie sera jointe en annexe 5).

[Optionnel] Décrire ici les collaborations antérieures entre les Parties (Contrats de collaboration de recherche, prestations de service, Contrat cadre, Material Transfert Agreement à l’origine ou connexe à la collaboration envisagée.
Le présent CONTRAT a pour objet d'établir une collaboration entre XX et XXX et de définir les droits et obligations des Parties dans le cadre de la collaboration.

IL EST CONVENU DE CE QUI SUIT :

[Optionnel]

ARTICLE PRELIMINAIRE – CONDITION SUSPENSIVE / RESOLUTOIRE [à choisir au cas par cas]

Décrire les hypothèses de réalisation de la condition suspensive ou de la condition résolutoire.

ARTICLE 1 – DEFINITIONS 

CONNAISSANCES PROPRES : désignent les connaissances scientifiques et techniques ou autres, le savoir-faire, les matériels biologiques, les droits et les titres de propriété industrielle et/ou intellectuelle (brevets, certificats d’obtention végétale, marques, logiciels, bases de données, …) en la possession de chacune des Parties à la date d’effet du présent Contrat ou résultant de travaux effectués sur le même Domaine, mais en dehors du CONTRAT, et dont elle a le droit de disposer. Les CONNAISSANCES PROPRES  mises à disposition par les Parties pour les besoins de l’ETUDE sont listées éventuellement en annexe 5.

CONTRAT : désigne, les documents constituant le contenu suivant, avec un niveau de priorité équivalent :

- le contrat et ses avenants ;

- ses annexes.

Toutefois, en cas de contradiction entre les différents documents, le document le plus récent prévaudra pour l'obligation en cause.

DOSSIER TECHNIQUE SECRET : désigne un savoir-faire identifié, substantiel, non accessible au public et transmissible.
DOMAINE : désigne le champ d’exploitation industriel et/ou commercial des RESULTATS de l’ETUDE.

ETUDE : désigne la collaboration de recherche entre les Parties tel que définie dans l’annexe 1 – annexe scientifique et technique.

FILIALE DE KHEPRI INVEST: Nonobstant le code du commerce qui définit par FILIALE une société dont le capital est détenu à plus de 50% (L233-1 et suite du code du commerce), dans le présent contrat toute société dont une fraction quelconque du capital est détenu par KHEPRI INVEST est considérée pour l’application du présent CONTRAT comme une FILIALE.

INFORMATIONS CONFIDENTIELLES : désignent toutes informations et/ou toutes données, sous quelque forme et de quelque nature qu'elles soient, obtenues par une Partie ou divulguées par une Partie à l’autre Partie au titre du CONTRAT y-compris les CONNAISSANCES PROPRES, les RESULTATS ainsi que  les informations obtenues en dehors de l’exécution du contrat. 
RESULTATS : désignent toutes les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques, et notamment le savoir-faire, les secrets de fabrique, les secrets commerciaux, les données, logiciels, les dossiers, plans, schémas, dessins, formules, et/ou tout autre type d’informations, sous quelque forme qu’elles soient, brevetables ou non, et/ou brevetées ou non, développées ou acquises par les Parties ou leurs sous-traitants dans le cadre du Contrat et issues de l'exécution de l'ETUDE, ainsi que les droits de propriété intellectuelle s’y rattachant. 

[Optionnel]

On distingue :

· Les RESULTATS COMMUNS : désigne les RESULTATS obtenus conjointement par les Parties, et susceptibles ou non d’être protégés au titre de la propriété intellectuelle

· Les RESULTATS PROPRES : désigne les RESULTATS  obtenus par une Partie seule, sans le concours de l’autre Partie, c'est-à-dire sans la participation en termes d’activité inventive, de contributions intellectuelles, humaines, matérielles et financières de l’autre PARTIE et susceptibles ou non d’être protégés au titre de la propriété intellectuelle.

ARTICLE 2 - OBJET

Le CONTRAT a pour objet :

- de définir les modalités de la collaboration entre les PARTIES pour la réalisation de l’ETUDE intitulée « Création d’un Label de coordination de soins de support » qui est précisée en annexe 1 (Annexe scientifique et technique), qui fait partie intégrante du présent CONTRAT.

- de fixer les règles de dévolution des droits de propriété intellectuelle des RESULTATS,

 

- de fixer les modalités et conditions générales d’accès aux CONNAISSANCES PROPRES et les modalités et conditions générales d’utilisation et d’exploitation des RESULTATS dans le DOMAINE et hors du DOMAINE

Dans le présent CONTRAT, le DOMAINE est : 

[à compléter par la finalité poursuivie, l’application (ou les applications) industrielle(s) envisagée(s), en délimitant bien ce domaine]

ARTICLE 3 - MODALITES D'EXECUTION

3.1.
Répartition et calendrier des travaux de l’ETUDE

La répartition et le calendrier des travaux s’effectuent conformément à l’annexe 1 du CONTRAT (Annexe scientifique et technique).

3.2.
Moyens mis en œuvre et coût des opérations

Les moyens mis en œuvre et le coût des opérations sont précisés dans l'annexe financière 2 jointe au CONTRAT qui en fait partie intégrante.
[Optionnel]

3.3.
Accueil de personnel
En cas d'accueil de personnel employé de XX au sein de KHEPRI INVEST pour la réalisation de l’ETUDE (boursier CIFRE, thésard, post-doctorant, chercheurs, techniciens,... insérer la clause ci-dessous portant sur les conditions d’accueil de personnel extérieur à KHEPRI INVEST mis à notre disposition).

Pour l’exécution de l’ETUDE visée à l’article 1, Khépri Invest s’engage à accueillir dans ses locaux de l’Unité …………………………………………….……………….., M. ……………………..……….., en sa qualité de ………………………………, dont l’encadrement scientifique sera assuré par …………………………………………………………

Pour les boursiers CIFRE, préciser éventuellement le pourcentage de temps passé dans l’Unité et le pourcentage du temps passé chez le partenaire.

M. ………………………….demeure en tant qu’employé de XX placé sous son autorité hiérarchique. En conséquence, XX s’engage à assumer entièrement et seul(e) la responsabilité qui lui incombe en qualité d’employeur (notamment en cas d’accidents de travail, de cessation de rémunération ou de rupture de contrat  de travail pour quelque cause que ce soit) tant pendant la durée du CONTRAT qu’à son issue.

En cas de maladie ou d’accident du travail,  (Unité ………………………………….………………………), s’engage à faire parvenir à XX les documents nécessaires pour lui permettre de satisfaire à ses obligations d’employeur.

M. ……………………………, préposé de XX sera placé auprès du Directeur de l’Unité ……………….……………………………………… (Ci-après dénommée « l’Unité »), pendant toute la durée du CONTRAT et le temps imparti à cette Unité sans pour autant que le lien de subordination préposé/employeur soit remis en cause. M. …………………………………sera soumis à la discipline générale applicable aux agents de l’Unité (notamment le règlement intérieur, les règles d’hygiène et de sécurité, la charte informatique…).

Dans tous les cas où le déplacement de M. ……………………………. impliquerait l’utilisation d’un véhicule de l’Unité, ce sera un préposé de l’Unité qui devra en assurer la conduite.

[Optionnel]

Il faut ici distinguer la fourniture/échange de ressources génétiques de la fourniture/échange hors ressources génétiques. Dans le premier cas, la conclusion d’un accord de transfert de matériel est  une condition sine qua non pour la fourniture ou l’échange. Dans le second cas, la conclusion d’un accord nous semble optionnelle.

3.4 Fourniture ou échange de ressources génétiques :
En cas de fourniture ou échange de ressources génétiques entre les Parties pendant la durée du  CONTRAT, celles-ci s’engagent à signer un Accord de Transfert de Matériel, ci-après dénommé « ATM »  à partir du modèle joint en annexe 3 du CONTRAT préalablement à toute fourniture ou échange.

Il est d’ores et déjà convenu entre les Parties que l’Accord de Transfert de Matériel est soumis aux droits et obligations du CONTRAT. 

En cas de fourniture ou échange de ressources génétiques par des tiers pendant la durée du CONTRAT, les Parties s’engagent à signer un Accord de Transfert de Matériel, ci-après dénommé « ATM »  à partir du modèle joint en annexe 4 du CONTRAT préalablement à toute fourniture ou échange.

3.5 Fourniture ou échange de matériel hors ressources génétiques : 

En cas de fourniture ou échange de matériel hors ressources génétiques, pendant la durée du CONTRAT, et conformément au modèle joint en annexe 4, les Parties s’engagent à signer un contrat prévoyant :

- le type de matériel (technique, données, logiciel, etc.) concerné,

- sa dénomination exacte, 

- le cas échéant son mode de protection (brevet, savoir-faire secret,…),

- les conditions de restitution/destruction le cas échéant,

[Optionnel]

- les conditions de garde du matériel.


ARTICLE 4 - PARTICIPATION FINANCIERE DE XX (sans objet)
(Optionnel)

Préciser si nécessaire, la participation financière de XX provient en tout ou partie d’une aide publique – exemple : Ministère, Oséo, Région,…

L’annexe 2 du CONTRAT détermine la contribution des Parties à l’objet du CONTRAT.

4.1.
Pour la réalisation du CONTRAT, XX s'engage à verser à                 , une somme (forfaitaire) de …………......….... € HT, la TVA (éventuelle) applicable au taux légal venant en sus de ce montant. 
Il est entendu que cette somme est soumise à la TVA, au taux en vigueur à la date de facturation.
(Optionnel)

(Si partenaire intracommunautaire)

4.1.
Pour la réalisation du CONTRAT, XX s'engage à verser à KHEPRI INVEST, une somme (forfaitaire) de …………......….... € HT. XX déclare être soumis à la taxe sur la valeur ajoutée de --- (pays d'origine). A ce titre, XX verse la taxe sur la valeur ajoutée au taux en vigueur à l'administration fiscale --- (pays d'origine). L'KHEPRI INVEST n'est responsable pour aucune raison du non paiement de la TVA par XX.

(Si partenaire extracommunautaire)

4.1.
Pour la réalisation du CONTRAT, XX s'engage à verser à KHEPRI INVEST, une somme (forfaitaire) de …………......….... €. Conformément aux dispositions du code général des impôts français, la somme versée par XX à l'KHEPRI INVEST est exonérée de taxe sur la valeur ajoutée française.

Ladite somme est versée, sur présentation d'une facture par l’KHEPRI INVEST, à :


Monsieur l'Agent Comptable de KHEPRI INVEST de .........

Trésor Public N° ...........

4.2.
La somme susvisée est versée selon l’échéancier suivant :

· [à compléter]

Attention !! il est conseillé de n’accepter pour le paiement du solde qu’une fraction réduite du montant total (de l’ordre de 10 %).
4.3
Libre emploi des sommes versées

L’KHEPRI INVEST peut décider d'affecter une partie de la contribution forfaitaire versée par XX à la rémunération de personnels. Cette partie comprend une provision destinée à couvrir forfaitairement les coûts induits par le versement, le cas échéant, des allocations pour perte d’emploi [Option : précision du taux de prélèvement fixe pour perte d’emploi].
L’emploi par l’KHEPRI INVEST de la contribution forfaitaire versée par XX n’est pas subordonné à des conditions de délai, ni à fourniture de justificatifs.

4.4.
Les sommes versées par XX sont susceptibles de donner droit, à son bénéfice, à un crédit d'impôt recherche dans les conditions prévues au titre de l'article 244 quater B du Code Général des Impôts.

ARTICLE 5 – PILOTAGE DE LA COLLABORATION

5.1. Coordination


Les responsables scientifiques du CONTRAT sont :


Pour KHEPRI INVEST :
-[Nom] + [Unité de Recherche]




-[Nom] + [Unité de Recherche]

Dans l’hypothèse où plusieurs Unités de Recherche seraient concernées, indiquer le nom du coordinateur.


Pour XX :
- [à compléter]




- [à compléter]
5.2.
Comité Technique


5.2.1. Composition

Il est créé un COMITE TECHNIQUE constitué par :

· x représentants de XX : [à compléter]

· x représentants de KHEPRI INVEST : [à compléter]

Attention !! il est recommandé de veiller à ce que la parité entre les partenaires soit respectée.

La liste nominative des représentants peut faire l’objet de modifications sous réserve d’en informer préalablement l’(les) autre(s) Partie(s).

Les Parties peuvent, sur leur demande, se faire assister de représentants de leur établissement ou d’experts extérieurs, à titre de conseil, lesquels sont tenus également aux obligations de confidentialité prévues à l’article 6.

5.2.2.
Périodicité


Ce COMITE TECHNIQUE se réunit au moins une fois tous les…….[à compléter] mois, à l'initiative de la Partie la plus diligente et à tout moment à la demande de la majorité de ses représentants.


Les réunions ont lieu alternativement chez chacune des Parties, sauf accord contraire.


Les réunions peuvent également se dérouler par téléconférence.

5.2.3.
Rôle


Il a pour rôle de prendre toutes stipulations, en sus des stipulations contractuelles déjà prévues, nécessaires au développement harmonieux de l’ETUDE.

Il agit au moyen de décisions et d’avis, rendus à l’unanimité.


Son pouvoir de décision est limité aux aménagements du CONTRAT qui n'augmentent ni les droits ni les obligations des Parties, tels que résultant des présentes. Il concerne :

· le suivi du déroulement des recherches ;

· la réorientation -mais non l'extension ou l'annulation- des recherches.


Ses fonctions d'études, avis et propositions aux Directions Générales des Parties concernent :

· l’annulation ou l’extension du programme de recherche ;

· la publication/communication des RESULTATS et ses modalités, dans le cadre de l’article 7 ;

· la protection des RESULTATS : Brevet, COV (certificat d’obtention végétale), logiciel, marque, base de données, DOSSIER TECHNIQUE SECRET, etc. ;
· la mise en exploitation industrielle immédiate des résultats obtenus pendant la collaboration ; 

· la poursuite des travaux (recherche, développement) ;

· les litiges d'ordre technique.

5.3.
Comptes rendus - Rapports

Un compte-rendu des réunions du COMITE TECHNIQUE est établi et approuvé par la totalité des représentants à l’issue de chaque réunion sans qu'il puisse avoir pour effet d'augmenter contre son gré les droits et obligations d'une Partie au CONTRAT.

Le COMITE TECHNIQUE établit :

· un rapport, au moins annuel, de l'état d'avancement des travaux entrepris dans le cadre des présentes ;

· Au plus tard dans les 3 (trois) mois suivant l’échéance du CONTRAT un rapport final de synthèse.

Ces rapports sont communiqués aux Parties signataires.

ARTICLE 6 – CONFIDENTIALITE

Dans le cadre du champ des « Informations confidentielles », tel que défini à l’article 1 du CONTRAT :

6.1.
Chaque Partie s'engage sauf accord préalable écrit de l'autre Partie à :

· considérer comme strictement confidentielles les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES et à les traiter avec le même degré de protection qu’elle accorde à ses propres INFORMATIONS CONFIDENTIELLES, 

· ne pas utiliser les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES à d'autres fins que l’exécution du CONTRAT,

· ne pas divulguer les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES à des tiers,

· ne transmettre les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES sous sa responsabilité qu'aux personnels ou sous-traitants directement concernés par le CONTRAT, eux-mêmes soumis à confidentialité contractuellement ou statutairement.

6.2.
Ne seront pas considérées comme confidentielles les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES dont la Partie qui les aura reçues pourra prouver :

· qu'elles faisaient partie du domaine public au moment de leur communication ou

· qu'elles y sont tombées ultérieurement autrement que par un manquement à la présente obligation de confidentialité, ou

· qu'elle les détenait déjà avant leur communication, cette détention préalable pouvant être prouvée par l'existence de documents appropriés dans ses dossiers, ou

· qu’elles ont été développées indépendamment par un ou plusieurs personnels de la Partie récipiendaire n’ayant pas eu accès à ladite information, ou

· qu'elle les a reçues librement d'un tiers autorisé à les divulguer, ou

· qu’elle est légalement ou règlementairement tenue de les communiquer ou du fait de l’injonction de toute autorité administrative ou judiciaire compétente.

6.3.
Les engagements du présent article sont valables pendant la durée du CONTRAT et pendant les X (X en lettre) années qui suivront son échéance.

La durée de confidentialité est à moduler en fonction du degré d’obsolescence des connaissances techniques du domaine concerné.


Ils ne pourront toutefois faire obstacle à la publication des RESULTATS conformément à l’article 7, aux dépôts de droits de propriété industrielle visés à l'article 8 et à l'exploitation des RESULTATS visée à l'article 9.

Chaque Partie transmet à l’autre les seules INFORMATIONS CONFIDENTIELLES qu’elle juge nécessaires à l’exécution du CONTRAT, sous réserve du droit des tiers. Aucune stipulation du CONTRAT ne peut être interprétée comme obligeant l'une des Parties à divulguer des INFORMATIONS CONFIDENTIELLES à l’autre, en dehors de celles qui sont nécessaires à l'exécution du CONTRAT.

ARTICLE 7 – PUBLICATION - COMMUNICATION

7.1.
En application des stipulations de l’article 6.3, pendant la durée  définie à l’article 7.2 ou tant qu'un DOSSIER TECHNIQUE SECRET tel que visé à l'article 7.2.2. subsistera, les projets de publications ou de communications écrites ou orales des Parties sur les RESULTATS seront soumises aux conditions du présent article. 

7.2.
Pendant la durée du présent CONTRAT et pour une durée de X (X en lettre) [à moduler : ne pas dépasser 18 mois]  ans après la fin de celui-ci tout projet de publication ou de communication à des tiers sera soumis par écrit à l'accord de l’autre Partie, après avis du COMITE TECHNIQUE. L’autre Partie bénéficiera d’un délai d’un (1) mois pour faire part de son accord. Sans réponse de sa part dans le délai imparti, son accord sera réputé acquis. 

Toutefois, la publication ou communication ne saurait faire obstacle ni à la prise de brevet, ni à une éventuelle exploitation industrielle et/ou commerciale sur DOSSIER TECHNIQUE SECRET.


En conséquence :

7.2.1
Dans le cas où les RESULTATS seraient susceptibles de conduire au dépôt d'une demande de brevet, le secret sera maintenu jusqu'à la date de dépôt et au plus tard six (6) mois [à moduler en fonction- de 6 à 18 mois] après la demande de publication ou communication. 

Par ailleurs, les Parties, d’un commun accord, peuvent décider de différer jusqu’à la fin de l’année de priorité (soit un an après le dépôt de la demande) la publication ou communication à des tiers de résultats complémentaires destinés à conforter la demande de brevet; 

7.2.2
Dans le cas où les RESULTATS seraient susceptibles d'une exploitation industrielle sur Dossier Technique Secret, les Parties détermineront en commun la part des RESULTATS qui constituera ledit DOSSIER TECHNIQUE SECRET et qui ne pourra en aucun cas être publiée pendant la durée d’exploitation de celle-ci ;

7.2.3.
Les RESULTATS qui ne relèveront pas d'un Dossier Technique Secret et/ou d'une demande de brevet peuvent faire l'objet d'une publication ou communication à des tiers après accord écrit des Parties. En cas de refus pour un motif réel et sérieux, l’interdiction de publier ou de communiquer ne pourra porter que sur une durée maximale de 6 (six) mois [à moduler en fonction - de 6 à 12 mois] à compter de la date de saisine du COMITE TECHNIQUE. A l’issue de cette période, les Parties auront la liberté d’effectuer la publication.

En tout état de cause, aucune Partie ne sera autorisée, sans accord exprès de la Partie qui en est propriétaire, à publier ou communiquer à des tiers des INFORMATIONS CONFIDENTIELLES.

Note : La durée maximale d’interdiction de publier/communiquer est de 6 mois à 12 mois. Elle peut être revue à la baisse ou à la hausse après négociation avec le partenaire.
7.3.
Les personnels de Khépri Invest conservent la possibilité de faire état de leurs travaux et RESULTATS dans le rapport d’activité qu’ils doivent remettre périodiquement à leur instance d’évaluation.

7.4.
Les RESULTATS relatifs aux risques pour la santé publique et/ou pour l’environnement peuvent être communiqués librement aux instances publiques concernées, après information du COMITE TECHNIQUE.

7.5.
Les publications et communications devront mentionner le concours apporté par chacune des Parties à la réalisation de L’ETUDE.

[Optionnel]

7.6.
Avant sa soutenance, le contenu de la thèse de M.........……………... devra être soumis au COMITE TECHNIQUE qui vérifiera s'il ne contient pas d'informations susceptibles de faire l’objet d’un titre de propriété industrielle ou d’un DOSSIER TECHNIQUE SECRET. Le cas échéant, la soutenance de la thèse aura lieu à huis clos.

ARTICLE 8 - PROPRIETE DES CONNAISSANCES PROPRES ET DES RESULTATS

8.1. Propriété des CONNAISSANCES PROPRES

Chaque Partie demeure propriétaire de ses CONNAISSANCES PROPRES telles que définies à l’article 1 du CONTRAT. 

Note : Préciser éventuellement la liste des CONNAISSANCES PROPRES de chacun des partenaires en Annexe 5.

8.2.
Propriété des RESULTATS

[Optionnel]

Les RESULTATS PROPRES sont la propriété de la Partie qui les a générés.

Les droits de propriété portant sur les RESULTATS COMMUNS appartiendront à Khépri Invest et à XX, en copropriété, suivant le cadre ci-après défini :


Choisir une des 2 hypothèses considérant que hypothèse B est à privilégier
hypothèse A : selon une quote-part de …% pour          et …% pour XX.

hypothèse B : selon une quote-part qui sera définie au plus tard à l’échéance du CONTRAT au prorata des contributions intellectuelles, matérielles, humaines et financières des Parties.

Dans le cas où des RESULTATS (COMMUNS) seraient  générés en partie par le personnel d’une structure commune de recherche (de type « UMR »), les filiales de ladite structure seront considérées comme une seule PARTIE copropriétaire. Il est entendu que lesdites filiales feront leur affaire de la répartition entre elles de la quote-part de copropriété qui leur est attribuée, conformément à la convention régissant la structure.

8.3 Protection des RESULTATS

[Optionnel]

La Partie propriétaire des RESULTATS PROPRES décide seul de la protection  de ses RESULTATS PROPRES.

Dans le cas où les RESULTATS (COMMUNS) seraient susceptibles de faire l'objet d’une protection et/ou d’une exploitation industrielle et/ou commerciale, un règlement de copropriété sera établi entre les Parties, dans les meilleurs délais et avant toute exploitation industrielle et/ou commerciale pour fixer les conditions de gestion de leurs droits et obligations (ainsi que les quotes-parts hypothèse B ci-dessus).
8.3.1 RESULTATS (COMMUNS) non protégés par le secret :

Les PARTIES déterminent la meilleure protection possible.

XX et Khépri Invest évaluent ensemble, après avis du COMITE TECHNIQUE, l’opportunité de déposer:

- des demandes de titres de propriété industrielle sur les RESULTATS (COMMUNS), notamment les demandes de brevets ou de certificats d’obtention végétale ;
- des résultats protégés au titre de la propriété littéraire et artistique, tels les bases de données et les logiciels.

Sauf cas de renonciation de l’une des PARTIES comme prévu ci-dessous, les demandes de titres de propriété industrielle et les dépôts effectués, issus des RESULTATS (COMMUNS) sont déposées tant en France qu’à l’étranger, sous réserve des droits de tiers, aux noms conjoints des deux PARTIES et à leur frais au prorata de leur quote-part. 

Tous Les RESULTATS (COMMUNS) protégés par un droit de propriété intellectuelle font l’objet d’un règlement de copropriété, qui est établi entre les PARTIES, dès que nécessaire et en tout état de cause avant toute exploitation industrielle et/ou commerciale. 

D’une manière générale, les PARTIES collaborent entre elles, facilitent toutes les démarches et se communiquent toutes les informations nécessaires à l’établissement de l’accord de copropriété, puis à la gestion, la conservation et la mise en œuvre des droits.

En particulier, les PARTIES s'engagent à fournir toutes pièces utiles, techniques ou administratives, nécessaires pour le dépôt et l'obtention des titres de propriété intellectuelle.

Les PARTIES s’engagent :

· à ce que le nom des inventeurs, obtenteurs et auteurs soit mentionné, à moins que les personnes concernées ne s’y opposent,

· à ce que leurs chercheurs respectifs, cités comme inventeurs, obtenteurs ou auteurs, donnent toutes les signatures et accomplissent toute formalité nécessaire pour le dépôt, le maintien et la défense desdits droits de propriété intellectuelle,

· à faire chacune leur affaire de la rémunération de leurs propres inventeurs, obtenteurs et auteurs.

L’accord de copropriété détermine, notamment la partie ayant qualité pour entreprendre toutes les démarches protection, d’obtention, de conservation des droits afférents aux titres issus des RESULTATS (COMMUNS) que pour la gestion desdits droits.
(Option)

Il est d’ores et déjà convenu qu’en contrepartie de l’exclusivité qui lui est éventuellement consentie au titre de l’article 9, et tant que cette exclusivité demeure, la PARTIE qui en bénéficie prend en charge les frais liés aux procédures administratives de préparation, de dépôt, d’obtention, et de maintien en vigueur des brevets tant en France qu’à l’étranger. Pour ce faire, elle choisit, le cas échéant librement son organisme mandataire ou son propre service de Propriété Intellectuelle.

8.3.2 Renonciation
Si l’une des Parties renonce à déposer une demande de brevet ou renonce à une procédure de délivrance ou de maintien en vigueur d'un brevet, la Partie renonçant en informe l’autre Partie qui peut alors, à ses seuls frais, effectuer les procédures nécessaires.

Il en va de même si l’une des Parties ne souhaite pas étendre la protection à l'étranger dans un pays particulier.

Faute de réponse dans un délai de trente jours suivant la notification d’une renonciation par  l’une des Parties, l’autre Partie sera considéré comme n’étant pas intéressé par la poursuite des procédures correspondantes.

Dans tous les cas de renonciation, la Partie qui renonce s'engage à céder à ’autre Partie, ses droits sur les demandes de brevets et / ou brevets délivrés pour la poursuite de la procédure de délivrance ou le maintien en vigueur des brevets.

8.3.3
Protection des RESULTATS (COMMUNS) par le secret

Par dérogation aux stipulations qui précèdent, les RESULTATS (COMMUNS) pour lesquels XXX estime devoir appliquer une protection par secret peuvent donner lieu, après accord des PARTIES, à la constitution d’un DOSSIER TECHNIQUE SECRET.. Tout refus de l’KHEPRI INVEST devra être justifié par des motifs réels et sérieux. 

Dans ce cas les PARTIES déterminent d'un commun accord :

- la part des RESULTATS qui constitue ledit DOSSIER TECHNIQUE SECRET et qui par conséquent ne pourra pas être publiée sans l’accord écrit préalable de l’autre PARTIE, sous réserve toutefois des stipulations de l’article 7.2 ;

- le contenu des informations qui ne relèveront pas du DOSSIER TECHNIQUE SECRET et qui pourront faire l'objet d'une publication ou d'une communication à des tiers conformément à l’article 7.

ARTICLE 9 – UTILISATION / EXPLOITATION DES RESULTATS

9.1.
Utilisation aux fins de recherche  des RESULTATS (COMMUNS)
Chaque PARTIE dispose d'un droit d'usage non exclusif, non transférable et sans contrepartie financière de l'ensemble des RESULTATS (COMMUNS) pour ses activités propres de recherche, y compris dans le cadre de la coopération avec des tiers, dans le respect des stipulations prévues à l’article « Confidentialité », à l’exclusion de toute activité, même gratuite, de caractère industriel ou commercial, directe ou indirecte.

(Optionnel et uniquement dans le cas de RESULTATS COMMUNS et PROPRES) 

9.2.
Utilisation aux fins de recherche  des RESULTATS PROPRES
Chacune des PARTIES peut librement utiliser les RESULTATS PROPRES lui appartenant. 

Dans le respect des stipulations prévues à l’article « Confidentialité », chaque PARTIE dispose d'un droit d'usage non exclusif, non transférable et sans contrepartie financière des RESULTATS PRORES de l’autre PARTIE 

i) pour ses activités propres de recherche interne 

ii) et pour ses activités de recherche collaborative avec des tiers, sous réserve de l’accord préalable de la PARTIE propriétaire. 

Ce droit d’utilisation s’entend à l’exclusion de toute activité, même gratuite, de caractère commercial, directe ou indirecte.

(Optionnel) 

9.3.
Droits d’exploitation sur les CONNAISSANCES PROPRES

Si les CONNAISSANCES PROPRES s’avèrent nécessaires à l’exploitation des RESULTATS des droits d’exploitation seront concédés par la Partie propriétaire à la Partie exploitante, sous réserve d’éventuels droits de tiers, dans des conditions, notamment financières, à déterminer d’un commun accord.

(Hypothèse 1)

9.4
 EXPLOITATION DES RESULTATS (COMMUNS) 

Les conditions d’exploitation des RESULTATS (COMMUNS) seront négociées au cas par cas, au vu de l’ETUDE, de l’KHEPRI INVEST impliqué et des objectifs des PARTIES.

A des fins de clarté et de simplification, le présent cadre de contrat ne proposera pas de modèle de clause pour chacune des nombreuses modalités d’exploitation envisageables.

Chaque contrat de collaboration (basé sur le présent « cadre de contrat ») pourra donc préciser notamment :

· les règles relatives à la concession des droits dans le DOMAINE et hors DOMAINE, 

· les règles relatives à l’étendue territoriale et temporelle des droits concédés, 

· leur caractère exclusif ou non-exclusif, 

· la durée de l’éventuelle exclusivité concédée (obligation pour le partenaire d’exploiter ou d’entreprendre des travaux de développement des RESULTATS (COMMUNS), 

· les conditions en cas d’exploitation directe et celles en cas d’exploitation indirecte (exploitation par des filiales ou sous-licence à des tiers, …), 

· l’éventuelle concession d’une option sur licence en préalable à la concession d’une licence, 

· la forme du retour financier à verser à l’KHEPRI INVEST (ou sa FILIALE) en contrepartie de la concession d’un droit d’exploitation (ce retour financier pouvant se composer notamment de redevances, de versement de cash intermédiaires-milestones, avec fixation de minimas garantis, cette liste de formes de retour n’étant pas limitative) et les définition des éléments permettant le calcul de l’assiette des retours financiers (Ventes Nettes, Produit, etc.)

· le renvoi à un accord de copropriété et d’exploitation ultérieur qui fixera le moment venu, une fois les RESULTATS (COMMUNS) obtenus, les conditions précises de leur exploitation

(Hypothèse 2)

9.4.
Les RESULTATS n’ont pas vocation à être exploités industriellement, ni commercialement :

Compte tenu de la nature des travaux, les Parties conviennent que les RESULTATS n’ont pas vocation à être exploités industriellement ni commercialement. Ils feront l’objet de publications ou de communications dans les conditions précisées à l’article 7 du CONTRAT.

Toutefois, dans l’hypothèse où des RESULTATS seraient susceptibles d’une application industrielle ou commerciale, les Parties se concerteront pour fixer d’un commun accord les modalités de valorisation. 

[Option : Il est précisé que Khépri Invest a mandaté une FILIALE (Khépri Santé), pour la valorisation des résultats de ses recherches. En conséquence, celle-ci est habilitée à négocier, signer et gérer les contrats de licence et accords d’exploitation pour le compte de Khépri Invest.

ARTICLE 10 – DUREE DU CONTRAT ET DATE D’EFFET

Le présent CONTRAT aura une durée de ………………… à compter du  ……………..[date à définir ou date de signature – en tenant compte des conditions suspensives pouvant être intégrées au contrat]. 

Il peut être modifié ou prorogé par voie d’avenant. 

ARTICLE 11 – TRANSMISSION DU CONTRAT

11.1 Intuitu personae

Les Parties déclarent que le CONTRAT est conclu "INTUITU PERSONAE". En conséquence, aucune Partie n'est autorisée à céder ou à transférer tout ou partie des droits et obligations qui lui incombent au titre du présent CONTRAT, sans l'autorisation préalable et écrite de l'autre Partie.
11.2 Modification de XX

En cas de fusion, absorption, transformation de XX, transfert d'activité à une autre entité, le présent CONTRAT ne pourra être transféré sans l'information préalable et écrit de Khépri Invest.

ARTICLE 12 – SOUS-TRAITANCE

(Option) 

(Sous réserve de l’accord de l’autre Partie), Chaque Partie peut sous-traiter une partie de sa part des travaux à un tiers mais reste pleinement responsable de la réalisation de la part des travaux qu’elle confie à ce tiers. Chaque Partie impose contractuellement au tiers sous-traitant les obligations essentielles nécessaires au respect des stipulations du présent CONTRAT. 

Chaque Partie s’engage notamment à prendre, dans le cadre du contrat de sous-traitance, toutes les mesures nécessaires pour acquérir ou se voir concéder les droits de propriété intellectuelle des résultats des travaux effectués et obtenus par le tiers sous-traitant, de façon à ne pas limiter les droits conférés à l’autre Partie dans le cadre du présent CONTRAT. 

Chaque Partie s’engage à ce que tout tiers sous-traitant ne puisse prétendre à un quelconque droit de propriété industrielle ou d’exploitation au titre des articles 8 et 9 ci-dessus.
ARTICLE 13 – RESILIATION - ECHEANCE

13.1.
Le présent CONTRAT sera résilié de plein droit par l'une des Parties en cas d'inexécution par l'autre d'une ou plusieurs des obligations essentielles contenues dans ses diverses clauses. Cette résiliation ne deviendra effective que …. mois (Note : 3 mois de manière usuelle) après l'envoi par la Partie plaignante d'une lettre recommandée avec avis de réception, exposant les motifs de la plainte, à moins que, dans ce délai, la Partie défaillante n'ait satisfait à ses obligations ou n'ait apporté la preuve d'un empêchement consécutif à un cas de force majeure, conformément à la jurisprudence en vigueur. L'exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation et ce, sous réserve des dommages éventuellement subis par la Partie plaignante du fait de la résiliation anticipée du CONTRAT.

13.2.
L’échéance ou la résiliation du présent CONTRAT ne portera pas atteinte aux stipulations des articles 6, 7, 8, 9, 14 et 15 ci-dessus.

ARTICLE 14 - LOI APPLICABLE - LITIGES – CONTESTATIONS 

14.1.
Loi applicable

Le présent CONTRAT est régi par la loi française.

14.2.
Difficulté d’interprétation : essai de résolution amiable initiale

En cas de difficulté sur l'interprétation ou l'exécution du présent CONTRAT, les Parties s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable.

14.3.
Différend : recours à expertise externe en 1er ressort

En cas de différend entre les Parties au sujet de l'application de ces stipulations, elles s'engagent à avoir recours à un expert extérieur, agissant en qualité de mandataire commun, qui sera désigné d'un commun accord ou, à défaut, par le Président du Tribunal de Grande Instance de Paris, sur requête de la Partie la plus diligente. L'expert aura un délai de deux mois à compter de sa saisine pour rendre un avis.

14.4.
Attribution de compétence territoriale
En cas de désaccord persistant, il est fait attribution de compétence aux juridictions de (lieu du siège de l’KHEPRI INVEST).

ARTICLE 15 – RESPONSABILITE - ASSURANCE

15.1 Dommages aux tiers

Chacune des Parties reste responsable dans les conditions du droit commun des dommages qu’elle pourrait causer aux tiers à l'occasion de l'exécution du présent CONTRAT.

15.2 Dommages entre les Parties 

15.2.1 Dommages aux personnes

Chacune des Parties prend en charge la couverture de son personnel conformément à la législation applicable dans le domaine de la sécurité sociale, du régime des accidents du travail et des maladies professionnelles dont il relève et procède aux formalités qui lui incombent. 

La réparation des dommages subis par ce personnel du fait ou à l’occasion de l’exécution du CONTRAT s’effectue donc à la fois dans le cadre de la législation relative à la sécurité sociale et au régime des accidents du travail et des maladies professionnelles et dans le cadre de leur statut propre.

15.2.2 Dommages aux biens

Chacune des Parties est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages qu’elle cause, du fait ou à l'occasion de l'exécution du CONTRAT, aux biens mobiliers ou immobiliers d’une autre Partie.

15.2.3 Garanties et responsabilités du fait des RESULTATS

Les Parties reconnaissent que les CONNAISSANCES PROPRES, les RESULTATS ou toute autre INFORMATION CONFIDENTIELLE communiqués par l’une des Parties à l'autre Partie dans le cadre de l’exécution du présent CONTRAT sont communiquées en l’état, sans aucune garantie de quelque nature qu’elle soit. 

Sont notamment expressément exclues toutes garanties relatives à l’exploitation commerciale et/ou industrielle des RESULTATS, à leur sécurité, ou à leur compatibilité ou conformité à un usage spécifique, à une absence d’erreur ou de défaut ou à une dépendance par rapport à des droits de tiers.

Ces CONNAISSANCES PROPRES, RESULTATS et INFORMATIONS CONFIDENTIELLES sont utilisés par les Parties dans le cadre du Contrat à leurs seuls frais, risques et périls respectifs, et en conséquence, aucune des Parties n’aura de recours contre une autre Partie, ni ses sous-traitants éventuels, ni son personnel, à quelque titre que ce soit et pour quelque motif que ce soit, en raison de l’usage de ces CONNAISSANCES PROPRES, RESULTATS et INFORMATIONS CONFIDENTIELLES.

(Option)

Chaque Partie s’engage à obtenir la même renonciation de son assureur.

15.3 Assurances

Chaque Partie, devra souscrire et maintenir en vigueur les polices d’assurance nécessaires pour garantir les conséquences de la mise en jeu de sa responsabilité en raison des éventuels dommages aux biens ou aux personnes qui pourraient survenir dans le cadre de l’exécution du présent CONTRAT.

La règle selon laquelle « l'Etat est son propre assureur » s'applique à -------------------------. En conséquence les concernant, ceux-ci garantissent sur leurs budgets les dommages qu'ils pourraient causer à des tiers du fait de leur activité.
ARTICLE 16 – ELEMENTS CONSTITUTIFS DU CONTRAT

Le présent CONTRAT contient 16 articles et … pages de signatures, une par Partie, et les annexes suivantes :…… L’ensemble de ces documents constitue un exemplaire original.

Fait à (lieu), le

En           exemplaires originaux

	XX


	KHEPRI INVEST

	Nom et qualité du signataire


	Nom et qualité du signataire


Annexe 1

ANNEXE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Description des travaux de recherche

et

Calendrier des travaux

· à la charge de Khépri Invest :

[à compléter]

· à la charge de XX :
[à compléter]

· communs aux Parties

[à compléter]

Annexe 2

Participation financière

Tableau indicatif
	Dépenses prévisionnelles HT 
(quand la TVA est applicable)
	TOTAL HT
	Répartition sur la durée du projet
(à adapter)

	 
	 
	2014
	2015
	2016

	Dépenses liées à la structure

[Dépenses couvertes par apport de l’EPST]
	 
	
	
	

	Personnel permanent
	 
	
	
	

	Equipement existant (amortissements)
	 
	
	
	

	Autres
	
	
	
	

	Dépenses additionnelles 

[financés par le Partenaire]
	
	
	
	

	Personnels temporaires
	 
	
	
	

	CDD
	 
	
	
	

	stages
	 
	
	
	

	Fonctionnement / Equipements
	 
	
	
	

	Achat d’équipements permanents
	
	
	
	

	Consommables
	
	
	
	

	Autres dépenses / Autres coûts directs
	 
	
	
	

	Frais de missions
	
	
	
	

	Sous-traitance
	 
	
	
	

	frais de structure /frais de gestion 
	 
	
	
	

	
	
	
	
	

	COUT TOTAL   HT
	                           -   € 
	                 -   € 
	                 -   € 
	                 -   € 

	Dont autofinancement KHEPRI INVEST  HT  
	 
	 
	 
	 

	Dont contribution du Partenaire HT  
	 
	 
	 
	 


Annexe 3

ACCORD DE TRANSFERT DE MATERIEL (ATM) DE RESSOURCES GENETIQUES ENTRE LES PARTIES

A) Parties
	Entre 

Nom de l’organisme d’enseignement supérieur et/ou de recherche (KHEPRI INVEST)

Etablissement public à caractère scientifique et technologique/ Etablissement public à caractère industriel et commercial/ d’Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (ne conserver que la mention nécessaire)

Ayant son siège :(Rue)



  (code postal et ville + cedex)

Ici représenté par (Nom et prénom du Directeur d’unité - s’il a délégation)

Fonction : Directeur de l’unité (à compléter)
Adresse postale : (à compléter)
Adresse email : (à compléter)

[Optionnel 1]

Agissant tant en son nom, qu’au nom et pour le compte de [indiquer les entités représentées] dans le cadre de [indiquer le nom de la structure concernée (UMR, GIS, …)]

Ci-après dénommée le « Fournisseur »

Agissant tant en son nom, qu’au nom et pour le compte de [indiquer les entités représentées]
	
	Et

[à compléter]
(forme sociale) [obligatoire]

RCS [à compléter]

Ayant son siège  
[à compléter]

Ici représenté par [à compléter]

Fonction : [à compléter]

Adresse postale : (à compléter)

Adresse email : (à compléter)

Ci-après dénommée le « Bénéficiaire » 

Agissant tant en son nom, qu’au nom et pour le compte de (indiquer les entités représentées)


Ci-après dénommées les « Parties »

B) Objet
Le présent accord a pour objet de déterminer les conditions de transfert, d’utilisation et de restitution du matériel et des connaissances traditionnelles associées (ci-après dénommé « MATERIEL ») transmis et des informations y afférentes (ci-après dénommés « INFORMATIONS ») 

Le présent transfert est effectué dans le cadre du contrat de collaboration de recherche (ci-après dénommé « Contrat de recherche »)  ayant pour programme « (programme de recherche à compléter)», signé le   /  /    entre KHEPRI INVEST et XX. 

La partie qui fournit le MATERIEL et/ou les INFORMATIONS sera dénommée ci-après le Fournisseur. La partie qui reçoit ce MATERIEL et/ou ces INFORMATIONS sera dénommée ci-après le Bénéficiaire. 
	Désignation du MATERIEL y compris les connaissances traditionnelles associées
	Nom + éventuellement liste annexée



	Description du MATERIEL et des INFORMATIONS

(pour chaque composant, indiquer le Matériel, ses caractéristiques physiques, nombre de paquets, etc.)


	Forme sous laquelle le Matériel est transféré

INFORMATIONS associées (confidentielles ou non) + liste éventuellement, 

 

	Propriété intellectuelle attachée au MATERIEL


	COV :

Brevet :

Eventuelles limitations ou conditions associées au MATERIEL, notamment en vertu d’un accord de transfert de Matériel préexistant à celui-ci :

-

-

-



	Origine du MATERIEL
	Désignation du centre fournisseur : 

Désignation du pays d’origine




C) Conditions générales de transfert
1
Le MATERIEL et les INFORMATIONS sont échangés sur une base non-exclusive et dans le seul but d’accomplir le programme de recherche et d’expérimentation mentionné dans le présent accord et décrit dans le Contrat de recherche.

2 A l’expiration du Contrat de recherche, le Fournisseur pourra demander au Bénéficiaire de lui retourner le MATERIEL ou de le détruire, ainsi que tout matériel dérivé. Toute utilisation du MATERIEL au-delà du terme, y compris la conservation du MATERIEL, devra faire l’objet du consentement préalable et écrit du Fournisseur. 

3 Le Bénéficiaire reconnaît que le MATERIEL et les INFORMATIONS font partie des CONNAISSANCES ANTERIEURES du Fournisseur telles que définies dans le Contrat de recherche. Le MATERIEL et/ou les INFORMATIONS ne pourront être transférés par le Bénéficiaire à tout tiers qu’avec l’accord préalable et écrit du Fournisseur, et sous réserve que le tiers respecte toutes les conditions du présent ATM.   

4 Le Bénéficiaire ne peut obtenir aucun droit, titre de propriété, licence sur le MATERIEL et les INFORMATIONS
fournis par le Fournisseur sans un consentement préalable négocié avec celui-ci, tel que cela est prévu dans le Contrat de recherche. 
Aucun droit de nature commerciale ou de licence n’est concédé ou impliqué par la fourniture du MATERIEL au Bénéficiaire par le Fournisseur, hormis ce qui est prévu par le Contrat de recherche. Au cas où les Parties seraient amenées à utiliser le MATERIEL à des fins d’exploitation commerciale, il relève de leur responsabilité, avant toute utilisation commerciale, de négocier de bonne foi les conditions d’une telle exploitation, au titre du partage des avantages avec l’autorité compétente du pays d’origine du MATERIEL, conformément à la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), adoptée à Rio de Janeiro le 22 mai 1992 et entrée en vigueur le 29 décembre 1993. L’accord de recherche auquel est annexé le présent ATM constitue à ce titre un partage des avantages entre les Parties.

5 Le MATERIEL ne peut être inclus dans une demande de brevet ou tout autre titre de propriété industrielle par le Bénéficiaire, sans le consentement préalable et écrit du Fournisseur.
6 Le Bénéficiaire reconnaît le caractère confidentiel du MATERIEL et des INFORMATIONS fournis par le Fournisseur et accepte d’appliquer à ceux-ci les obligations de confidentialité stipulées dans le Contrat de recherche. De plus, le Bénéficiaire est responsable de l’application des obligations de cet accord pour ce qui concerne toute personne ayant accès au MATERIEL et aux INFORMATIONS fournis par le Fournisseur 

7 Les publications et communications orales ou écrites du Bénéficiaire sont soumises aux conditions définies dans le Contrat de recherche. Les Parties s’engagent à mentionner l’origine du MATERIEL dans chaque publication et communication des Résultats issus de l’Etude.

8 Droits et obligations du Bénéficiaire : 

Le Bénéficiaire sera seul responsable du respect de la règlementation, en particulier sanitaire (quarantaine, etc.) et de biosécurité, ainsi que des règles régissant l’importation et la dissémination du MATERIEL, applicables dans le/les pays où le MATERIEL a été introduit ou disséminé en vertu du présent ATM.

Le Bénéficiaire s’assurera que le MATERIEL ne sera manipulé que par des personnes ayant les compétences, connaissances, expériences et aptitudes suffisantes, dans des locaux et avec des équipements adaptés, en rapport avec la nature du MATERIEL. Le Bénéficiaire sera tenu seul responsable des pertes, dommages, sinistres ou autres obligations pouvant résulter de l’utilisation ou de la nature du MATERIEL, et ceci quelle qu’en soit la cause.

9 Garanties et obligations du Fournisseur : 
Le Fournisseur garantit les conditions sanitaires du Matériel pour les seuls éléments définis dans le certificat officiel attaché au MATERIEL et attestant qu’il respecte les exigences sanitaires du pays du Bénéficiaire à la date du transfert (Certificat Phytosanitaire délivré par l’organisation nationale de la protection des végétaux pour les ressources biologiques végétales, certificats ou attestations équivalents pour les  ressources biologiques animales ou microbiennes).

Le MATERIEL est par nature expérimental et est fourni sans aucune garantie ni aucun engagement quant à sa qualité, viabilité ou pureté (génétique ou physique), ou quant au comportement ou à l’adéquation du MATERIEL à un but particulier. Le Fournisseur ne donne également aucune garantie quant à son utilisation, son efficacité, son absence de toxicité ou sa sécurité pour une utilisation particulière.

Le Fournisseur ne pourra en aucune façon être mis en cause pour les pertes ou sinistres, quelles que soit leur nature, qui pourront découler de la fourniture du MATERIEL au Bénéficiaire, de sa dissémination volontaire ou involontaire, ou de toute utilisation du MATERIEL qui pourra en être faite par le Bénéficiaire.  

	D) Signature

	Fourni par
	Reçu par

	Responsable du laboratoire
	
	

	Organisme
	
	

	Date 
	
	

	Signature 
	
	


Annexe 4
ACCORD DE TRANSFERT DE MATERIEL 

(hors ressources génétiques)
A) Parties 
	De

Nom de l’organisme d’enseignement supérieur et/ou de recherche (………..)

Etablissement public à caractère scientifique et technologique/ Etablissement public à caractère industriel et commercial/ d’Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (ne conserver que la mention nécessaire)

Ayant son siège :(Rue)


  (code postal et ville + cedex)

[Optionnel 1]

Agissant tant en son nom, qu’au nom et pour le compte de [indiquer les entités représentées] dans le cadre de [indiquer le nom de la structure concernée (UMR, GIS, …)]

Ici représenté par (Nom et prénom du Directeur d’unité - s’il a délégation)

Fonction : Directeur de l’unité (à compléter)
Adresse postale : (à compléter)

Adresse email : (à compléter)

Ci-après dénommée le « Fournisseur »

Agissant tant en son nom, qu’au nom et pour le compte de [indiquer les entités représentées)

	
	A

[à compléter]
(forme sociale) [obligatoire]

RCS [à compléter]

Ayant son siège  
[à compléter]
Ici représenté par [à compléter]

Fonction : [à compléter]

Adresse postale : (à compléter)

Adresse email : (à compléter)

Ci-après dénommée le « Bénéficiaire » 

Agissant tant en son nom, qu’au nom et pour le compte de [indiquer les entités représentées)


Ci-après dénommées les « Parties »

B) Objet
Le présent accord a pour objet de déterminer les conditions de transfert, d’utilisation et de restitution du matériel (ci-après dénommé « MATERIEL ») transmis et des informations y afférentes (ci-après dénommés « INFORMATIONS ») 

Le présent transfert est effectué dans le cadre du contrat de collaboration de recherche (ci-après dénommé « Contrat de recherche »)  ayant pour programme « (programme de recherche à compléter)», signé le   /  /    entre KHEPRI INVEST et XX. 

La partie qui fournit le MATERIEL et/ou les INFORMATIONS sera dénommée ci-après le Fournisseur. La partie qui reçoit ce MATERIEL et/ou ces INFORMATIONS sera dénommée ci-après le Bénéficiaire. 
	Propriété du MATERIEL
	

	Description du MATERIEL

(pour chaque composant, indiquer le Matériel, ses caractéristiques physiques, nombre de paquets, etc.)
	

	Origine du MATERIEL
	

	Sécurité (conditions de sécurité à respecter pour l’utilisation du Matériel) 


	

	Date de transmission
	


	C) Traçage de l’envoi

	
	Date d’envoi :
	Numéro de facture :
	Société d’expédition :

	
	
	
	

	Ma signature confirme l’envoi du Matériel



	Nom et numéro de téléphone en lettres capitales :
	Signature
	


	D) Traçage de la réception

	Description de l’état du Matériel à sa réception :

	
	
	
	


E) Conditions générales de transfert

1
Le MATERIEL et les INFORMATIONS sont échangés sur une base non-exclusive et dans le seul but d’accomplir le programme de recherche et d’expérimentation mentionné dans le présent accord et décrit dans le Contrat de collaboration de recherche. 

2 A l’expiration du Contrat de Recherche, le Fournisseur pourra demander au Bénéficiaire de lui retourner le MATERIEL ou de le détruire ainsi que tout matériel dérivé. Toute utilisation du MATERIEL au-delà du terme, y compris la conservation du MATERIEL, devra faire l’objet du consentement préalable et écrit du Fournisseur.
3 Le Bénéficiaire reconnaît que le MATERIEL et les INFORMATIONS font partie des CONNAISSANCES ANTERIEURES du Fournisseur telles que définies dans le Contrat de Recherche. Le MATERIEL et/ou les INFORMATIONS ne pourront être transférés par le Bénéficiaire à tout tiers qu’avec l’accord préalable et écrit du Fournisseur, et sous réserve que le tiers respecte toutes les conditions du présent ATM.   

4 Le Bénéficiaire ne peut obtenir aucun droit, titre de propriété, licence sur le MATERIEL et les INFORMATIONS
fournis par le Fournisseur sans un consentement préalable négocié avec le Fournisseur, tel que cela est prévu dans le Contrat de Recherche. 

Aucun droit de nature commerciale ou de licence n’est concédé ou impliqué par la fourniture du MATERIEL au Bénéficiaire par le Fournisseur, hormis ce qui est prévu par le Contrat de collaboration de recherche.

5 Le MATERIEL ne peut être inclus dans une demande de brevet ou tout autre titre de propriété industrielle par le Bénéficiaire, sans le consentement préalable et écrit du Fournisseur.
6 Le Bénéficiaire reconnaît le caractère confidentiel du MATERIEL et des INFORMATIONS fournis par le Fournisseur et accepte d’appliquer à ceux-ci les obligations de confidentialité stipulées dans le Contrat de Recherche. De plus, le Bénéficiaire est responsable de l’application des obligations de cet accord pour ce qui concerne toute personne ayant accès au MATERIEL et aux INFORMATIONS fournis par le Fournisseur. 

7 Les publications et communications orales ou écrites du Bénéficiaire sont soumises aux conditions définies dans le Contrat de Recherche. Les Parties s’engagent à mentionner l’origine du MATERIEL dans chaque publication et communication des Résultats issus de l’Etude.
8 Le Bénéficiaire sera seul responsable du respect de la règlementation, ainsi que des règles régissant l’importation et l’utilisation du MATERIEL, applicables dans le/les pays où le MATERIEL a été introduit ou utilisé en vertu du présent ATM.

Le Bénéficiaire s’assurera que le MATERIEL ne sera manipulé que par des personnes ayant les compétences, connaissances, expériences et aptitudes suffisantes, dans des locaux et avec des équipements adaptés, en rapport avec la nature du MATERIEL. Le Bénéficiaire sera tenu seul responsable des pertes, dommages, sinistres ou autres obligations pouvant résulter de l’utilisation ou de la nature du MATERIEL, et ceci quelle qu’en soit la cause.

Le MATERIEL est par nature expérimental et est fourni sans aucune garantie ni aucun engagement quant à sa qualité, viabilité ou pureté, ou quant au comportement ou à l’adéquation du MATERIEL à un but particulier. Le Fournisseur ne donne aucune garantie quant à son utilisation, son efficacité, son absence de toxicité ou sa sécurité pour une utilisation particulière. Le Fournisseur ne pourra en aucune façon être mis en cause pour les pertes ou sinistres, quelles que soit leur nature, qui pourront découler de la fourniture du MATERIEL au Bénéficiaire, de sa dissémination volontaire ou involontaire, ou de toute utilisation du MATERIEL qui pourra en être faite par le Bénéficiaire.  

9 Le Bénéficiaire reconnaît être seul responsable, sur le plan de la responsabilité civile, des dommages causés aux tiers lors de l'utilisation du MATERIEL. En outre, le Bénéficiaire ayant l'usage et la garde du Matériel, au sens de l'article 1384 - al 1er du code civil, sera responsable de tous dommages à des tiers ou aux biens de tiers lors de son utilisation, ainsi que tous dommages subis par le Matériel. 
	F) Signature
	Fourni par
	Reçu par

	Responsable du laboratoire
	
	

	Organisme
	
	

	Signature
	
	


Annexe 5
Liste des connaissances propres 

Mémorandum 1

POINTS DE VIGILANCE DE LA CONTRACTUALISATION AVEC UN TIERS APPORTEUR DE RESSOURCES GENTIQUES 

C’est au tiers fournisseur de proposer un accord de transfert de matériel.

Les Parties sont invitées à vérifier la compatibilité des termes de l’ATM proposé par le tiers fournisseur avec le projet de recherche. 

Dans l’accord de transfert de matériel, les points suivants sont notamment à vérifier :  

· Parties

Parties autorisées à utiliser le matériel : ne pas en oublier. Si un membre est partie prenante d’une UMR, il ne faut pas oublier de la mentionner ;

· Usage

Absence de clause de limitation d’usage qui empêche les recherches prévues. Par exemple, on vérifie l’absence de confidentialité des informations associées, qui empêche la publication des résultats ou interdiction d’effectuer des opérations de modification génétique, pourtant nécessaires aux travaux) ;
· Cohérence

Les clauses de confidentialité et de diffusion des résultats issus des recherches doivent concorder avec les stipulations de l’accord de recherche. Par la seule fourniture du matériel, les tiers fournisseurs ne sont pas en principe légitimes d’être partie aux résultats ;
Les définitions de l’ATM ou par toute autre subtilité, les tiers fournisseurs ne peuvent pas s’octroyer des droits sur les résultats.

Ainsi pour ne prendre qu’un exemple, le fait d’inclure des « dérivés », ou des mutants, dans la définition du Matériel peut donner lieu à une attribution de ces éléments au tiers fournisseur en tant que connaissances antérieures, alors qu’il s’agit des résultats de la recherche ; ce type de clause est à examiner avec vigilance ;
· Traçabilité

La traçabilité du matériel et le partage des avantages avec les pays d’origine doit être prévu.
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